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MALLARME, 

Aux  dernières  objections  faites  contre  le  projet  de 
réfolution  relatif  à la  révifion  des  jugemens  rendus 
par  les  tribunaux  criminels  de  département  > fur  de 
faux  témoignages. 

Séance  du  7 floréal  an  7. 


Représentai  du  peuple. 

C’est  répondre  à prefque  toutes  les  objections  qui 
ont  été  faites  contre  le  projet  que  nous  difcutons , que 
d’obferver  qu’en  les  propolant  on  a été  forcé  d’avouer 
que  le  projet  étoit  appuyé  fur  un  fentimenc  de  juflics 
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& d’humanité 
combattre. 

Mais,  a-t-on  dit,  le  légiflateur  doit  impofer  fdence  à 
fa  fenfibilité  pour  n’écouter  que  fa  raifon  ; & lorfquefa 
raifon  lui  dit  qu’un  principe  doit  ctre  facré  , il  ne  peut 
y toucher,  le  modifier,  y ap;  orter  la  moindre  exception, 
par  la  conlidcradon  des  abus  que  fon  application  pourroit 
entraîner. 

J’avoue,  mes  collègues,  que  je  ne  peux  adopter  un 
pareil  fyflême  ; & il  me  femble  que  la  condition  d’un 
légiflateur  feroit  bien  affreufe  , s’il  lui  étoit  interdit 
d’écouter  le  cri  de  fcn  cœur  , pour  demeurer  affervi  aux 
lois  rigoureufes  de  ce  qu’on  appelle  la  raifon.  J’avoue 
meme  que  je  ne  peux  faifir  cette  diftindion  toue 
métaphiGque  : elle  me  paroit  d’ailleurs  bien  éloignée  des 
idées  (impies  qui  doivent  toujours  être  la  bafe  des  lois 
d’un  peuple  libre  & éclairé. 

Il  me  fuffit  à moi  d’être  convaincu  de  la  juftice  d’une 
proportion,  pour  deflrer  de  la  voir  convertie  en  loi; 
6c  lorfque  je  trouve  dans  mon  cœur  cette  convidion, 
j’impoferois  fîlence  à tout  raifonnement  qui  me  por- 
teroit  a l’écarter  ! 

Je  fais  que  quelquefois  le  juge , circonfcrit  entre  les 
bornes  reflèrrées  du  pouvoir  qu’il  tient  de  la  loi,  eft 
obligé  d’étouffer  la  voix  de  la  fenfibilité  \ our  obéir  r celle 
impérieufe  d’une  loi  qui  lui  paroît  trop  févere  , & à 
l’égard  du  juge,  j’adopte  fans  aucune  réferve  les  principes 
qui  ont  été  pofés  par  ceux  de  nos  collègues  qui  ont 
attaqué  le  projet.  Mais  elï- il  befoin  d’obferver  au  Confeil 
la  différence  qui  exifte  entre  les  obligations  d’un  juge 
6c  le  pouvoir  du  légiflateur,  entre  les  devoirs  même  de 
l’un  6c  de  i’autre  ? 

Le  juge  , comme  je  l’ai  dit , doit  exécuter  littéralement 
la  loi  ; il  ne  \ eut  rien  au  delà  : le  légiflateur  au  contraire 
peut,  il  doit  mêipie  faire  tout  ce  que  la  juflice  luicom- 


qu’il  étoit  difficile  8c  pénible  même  de 
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ïftande  ; fon  pouvoir  n’a  de  bornes  que  celles  qui  font 
pofées  par  la  confhtution  5 & la.  morale. 

Ain u qu’un  juge,  convaincu  par  des  fa- ts po {teneurs 
de  l’iniqui'é  d’un  jugement  qu’il auroit  rendu  par  erreur 
ou  par  furprife,  ne  puilTe  rapporter  ou  modiher  ce  juge- 
ment , je  le  conçois  , parce  que  la  loi  lui  defend  de 
prononcer  deux  fois  fur  le  même  objet.  Mais  que  le 
légi  dateur  ne  puiffe  ordonner  que  , ctans  quelques  cas 
extraordinaires  , lorfqu’il  fera  évident  & légalement 
prouvé  que  le  juge  a été  trompé  , un  jugement  évidem- 
ment injufte  pourra  être  révifé  : c’éft  - là  citoyens 
collègues,  ce  qu’il  m’eft  impoftible  de  concevoir  , parce 
que  mon  cœur  , ma  raifon  même  me  diient  que  jamais 
l’injuftice  reconnue  ne  doit  l’emporter  fur  la  juftice  , 
parce  que  la  conftitution  n’a  pu  défendre  au  légiflateur 
d’affurer  par  tous  les  moyens  podibîes  une  bonne  admi- 
n’ftration  de  la  juftice. 

Cependant  on  a prétendu  qu’ericore  qu’en  ne  confultant 
que  fa  fen  bilité,  on  fut  porté  à delirer  qu’il  fût  procédé 
à la  révifion  d’un  jugement  criminel  , lorfqu’il  feroit 
évident  qu’il  auroit  été  rendu  fur  de  faux  témoignages  y 
on  ne  pouvoir  autorifer  cette  révifion  parce  que  la. 
conftitution  la  défendoit. 

Je  crois  avoir  démontré  que  cette  défenfe  n’exiftoit 
pas,  que  l’on  ne  pouvoit  même  l’induire  de  la  conftitution 
a lVgard  des  jugemens  portant  condamnation.  Je  me 
bornerai  à rappeler  à cet  égard  au  Conieil  que  la  confti- 
tution veut , article  253  , que  toute  perfonne  acquittée 
par  un  jury  légal  ne  puiffe  plus  être  reprife  ou  accu  fée 
pour  un  même  fait.  Ne  feroit-ce  pas  abufer^de  fon  texte 
& s’écarter  vifblement  de  fon  intendon  que  d en  conclure 
qu?une  perfonne  condamnée  par  un  jury  légal  ne  pour- 
roit,  en  préfentant  la  preuve  la  plus  complète  de  fon 
innocence,  fefouftraire  à l’infamie,  & au  fupplice  auquel 
elle  auroit  été  condamnée  ï Non,  jamais  les  repréfentans 
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du  peuple  ne  tirèrent  une  pareille  , une  fi  cruelle  con- 
féquence  de  l’une  des  plus  belles  difpofitions  de  l’aâe 
conflitutionnel , difpofition  adoptée  en  faveur  de  l’abfo- 
lution  , & qu’il  feroit  barbare  , j’ofe  le  dire,  d’étendre 
à une  condamnation  reconnue  injuüe. 

La  conflitution  n’a  pas  détruit  ce  principe , qui  efï  la 
bafe  de  toute  bonne  légiflation  , que  la  vérité  a des  droits 
imp  refcriptïb  le  s & inaltérables.  Aucune  loi  , aucune 
autorité  ne  peut  en  interdire  ou  en  fufpen  dre  l’exercice. 

J ai  dit  que  la  confequence  nccelTaire  de  ce  principe 
etoit  que  le  Corps  légiflatif  pouvoit  & devoir  permettre 
Ja  révif  on  desjugemens  criminels,  quand,  pofléri  eu  rement 
à ces  jugemens,  il  feroit  prouvé  légalement  & par  un 
autre  jugement,  qu’ils  avoient  été  rendus  fur  de  faux  témoi- 
gnages. C’efl  là  en  efîet  le  feul  moyen  de  faire  triom- 
pher la  vérité  lui*  le  menfongè  : & comment  le  Corps 
légiiïatif  pourroit-il  refufer  de  i- admettre  ? 

Êd-ce  parce  qu’il  importe  de  conferver  une  grande 
conPeératicn  , un  grand  refpeét  pour  l’infritution  des 
jures.  IViais  je  crois  avoir  prouvé  juiqu’à  l’évidence  que 
la  révision  d’un  jugement  rendu  fur  leur  déclaration , 
iorfqu’ii  étoit  } rouvé  qu’ils  avoient  été  trempés  , ne  por- 
tât pas  la  moindre  atteinte  à leur  indépendance.  J’ai 
obier  vé  à cet  egard  que  ces  jurés,  reconnoiiïant  l’erreur 
dans  laquelle  on  ies  avoit  induits,  démanderoient  eux- 
mêmes  cette  révif  on,  s’il  étoit  permis  & poffibie  de  les 
réunir. 

Quelle  qge  foit  la  beauté  de  Firiflitution  des  jurés  , 
quelque  rah'urantes  que  fo;ent  les  formalités  obfcrvées 
au.ourd  hui  dans  Idnllruélion  des  pfocécures  crimin  lles, 
on  n en  conclura  jamais,  copine  ont  effacé  de  le  t rou- 
ver  deux  de  nps  collègues,  qu’il  cto,t  iiripoffible  que 
]es  jurés  fulTent  trompés  par  de  fa^ffes  apparences,  par 
de  faux  témoignages.  Ce  ne  font  j. as,  a-t-on  dit,  les 
te  ni  oins , ce  ne  font  pas  même  les  faits  qui  cécident  ; 
c eil  la  feule  conviétion  intime  du  jury  qui  diâe  lé 
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jugement.  Mais  fur  quoi  fe  fonde  cette  conviélion  ? 
N’efi-ce  pas  fur  les  dépolirions  des  témoins  ï & fi  ces 
dépolirions  font  reconnues  faulfes , n’eit-il  pas  dérifoire 
de  prétendre  qu’il  faut  avoir  un  refped  profond  pour 
leur  refultat  ? 

Je  lais  que  de  ce  que  quelques  témoins  auroient 
fait  de  faufiles  dépolirions  on  ne  peut  conclure  que  la 
déclaration  émife  par  les  jurés  eft  erronnée.  Aufiîl , citoyens 
collègues,  ne  vous  propofe-t-on  pas  d’acquitter  le  con- 
damné qui  prouveroit  qu’il  a été  entendu  contre  lui  des 
témoins  fubornés  8c  qui  ont  dépofé  contrairement  à la 
vérité.  Le  projet  tend  uniquement  à faire  révifer  le  procès 
dans  ce  cas  j d’où  il  réfulte  que  le  premier  jugement  fera 
confirmé  , li , indépendamment  des  faux  témoignages , 
il  ex  fie  d’autres  preuves  fuffifantes  pour  opérer  la 
condamnation. 

Cette  difiinétion , fur  laquelle  j’ai  déjà  infifté  8c  qui 
n’a  pas  été  faifie  comme  je  l’aurois  défiré  par  quelques- 
uns  de  nos  collègues,  écarte  les  objedions  les  plus  fpé- 
cieuies  qui  aient  été  faites  contre  le  projet  , & ralfure 
fur-tout  contre  la  crainte,  que  l’on  a exagérée,  devoir 
fans  celle  des  dénonciations  en  fubornation  de  témoins. 

Je  conçois  qu’elles  pourrorent  être  fréquentes , fi  le 
condamné,  en  dénonçant  les  témoins  qui  i’auroient  chargé, 
pou  voient  obtenir  fon  abfolution.  Mais  loin  delà  : d’après 
le  projet  qui  vous  efi  préfenté  , une  fiimple  dénonciation 
en  fubornation  ne  fufpendroit  pas  l’exécution  du  juge- 
ment ; d’après  ce  projet,  la  preuve  même  légale  de  la 
fubornation  ne  pourroit  anéantir  le  premier  jugement , 
mais  donneroit  feulement  lieu  à un  nouvel  examen.  Et 
où  efi  donc  l’inconvénient  d’examiner  une  fécondé  fois 
une  affaire,  quand  il  efi  prouvé,  8c  prouvé  par  un  jugement 
foîemnel  8c  rendu  auffi  par  des  jurés , que  la  baie  de  la 
déciiion  de  cette  affaire  a été  fouillée  par  le  crime  ? 

^ Permettez-moi , citoyens  collègues  , d’ajouter  à ces 
réflexions  ce  que  je  lis  dans  le  préambule  d’un  des 
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décrets  de  la  Convention  nationale  , que  j’ai  cité  pour 
établir  que  la  révifon  pouvoit  être  admife  en  matière 
criminelle,  & que  ce  n'étoit  pas  une  innovation  que 
nous  vous  propofons.  La  Convention  s’exprimoit  ainft 
le  22  fruâidor  an  3 , immédiatement  après  la  rédaétion 
de  la  conllitution. 

Si , en  matière  civile  , des  pièces  recouvrées  depuis 
un  jugement  rendu  donnent  lieu  dans  certains  cas  à 
requête  civile , qui  n’eft  à proprement  parler  qu’une 
revificn,  l’humanité  & la  juflice  femblent  exiger  a plus 
forte  raifon  qu’en  matière  criminelle  , où  il  s’agit  de 
la  vie  Se  de  l’honneur  des  citoyens  , on  lai  lie  aufli 
dans  certains  cas  aux  accufés  un  recours  équivalent  à 
cette  requête  civile , une  voie  de  révifon  , lorfque , 
par  l’effet  des  circonflances  imprévues  ou  de  pièces  nou- 
velles non  foumifes  aux  jurés  de  jugement , la  culpabi- 
lité des  accufés  devient  incertaine. 

On  ne  peut  fans  doute  nier  que  la  culpabilité  des 
accufés  ne  devienne  incertaine  quand  il  eff  prouve  par 
un  jugement  définitif  Se  inaftaquable  que  les  témoins 
qui  les  ont  chargés  ont  été  fubornés,  qu’ils  ont  fait  de 
faufles  déportions.  On  ne  peut,  donc,  dans  ce  cas,  refufer 
d’admettre  la  révifion,  ou  bkn  il  faut  fermer  l’oreille 
aux  déclamations  fi  p reliantes,  fi  impérieufes  de  l’humanité 
Se  de  la  juflice. 

Ce  ne  font  pas  là,  citoyens  collègues  , comme  on  l’a 
dit , des  déclamations  oratoires  ; c*efl  le  vœu  de  la  llricfe 
juftice,  qui  ne  permet  de  bleffer  perfonne.  Vous  autorife- 
t-eile  cette  juflice  flriéie  Se  rigoureufe  à laiffer  fous  le 
poids  de  l’infamie  Se  du  fuplice  réfervé  au  coupable, 
un  homme  qui  vous  préfente  la  preuve  irréffiible  de  fon 
innocence  ; avez-vous  le  droit  de  lui  défendre  de  tirer 
de  cette  preuve  les  avantages  qu’il  peut  & doit  s’en 
promettre  ? 

Repréfentans  du  peuple  , je  termine  en  vous  obfervani 


7 

qu’on  n’a  reproduit  contre  le  projet  de  réfolutîon  qui 
vous  efl  propofé  que  les  objedions  qui  ont  été  fa;tes 
contre  celui  qui  vous  a été  préfenté  au  mois  de  brumaire 
dernier;  & je  crois  avoir  répondu  à toutes,  par  les  obfer- 
vacions  que  je  vous  ai  foumifes,  au  nom  de  la  commiffion 
a la  féance  du  7 ventofe.  Je  ne  me  répéterai  pas.  Je  vous 
prie  feulement  de  permettre  que  je  vous  remette  fous 
les.  yeux  une  hypothèfe  faite  par  un  de  nos  collègues, 
qui  a foutenu  le  principe  du  premier  projet  & que°vous 
avez  adjoint  à la  commiffion. 

Un  citoyen  a été  condamné  à la  peine  de  mort 
comme  coupable  d’un  a (raffinât  : il  s’eft  pourvu  en  caffa- 
tion.  .Tandis  qu’il  étoit  en  pourvoi , on  découvre  que  les 
témoins  qui  ont  dépofé  contre  Lui  avoient  été  fubornés  ; 
ces  témoins  font  auffi  condamnes  à la  peine  de  mort 
comme  coupables  de  faut  témoignage.  Ils  fe  pourvoient 
auffi  en  caffation. 

L’un  & l’autre  jugement  n’offrent  aucune  contravention 
aux  formes  ; la.  loi  a été  bien  appliquée.  Les  deux  juge- 
mens  font  confirmés  & renvoyés  en  meme  temps  par 
le  tribunal  de  caiTation  au  commiffaire  du  pouvoir  exécutif 
pour  être  exécutés. 

Voudra-t-on  que  le  commiffaire  requière  l’exécution 
des  deux  jugemens?  Voudra-t-on  que  le  citoyen  con- 
damné à la  mort  fur  de  faux  témoignages  monte  6c 
périife  fur  le  même  échafaud  où  monteront  Sc  périront 
les  fanx  témoins  qui  l’ont  fait  condamner  ? 

Eh  bien , reprefentans  du  peuple  , ce  fpeéfacle , qui 
ne  différé  que  quant  à la  peine  de  celui  qu’offrent  les 
deux  jugemens  que  le  Directoire  tous  a tranfmis  ; ce 
fpe&acle  affreux,  révoltant , inoui  julqu’à  ce  jour,  il  faut 
s attendre  à le  voir.  Que  dis-je!  il  exifie  , puifque  fe 
trouv  ait  aujourd  hui  dans  les  fers  un  citoyen  condamné 
comme  coupable  de  vol , 6c  l’un  des  témoins  qui  a fauf- 
lement  dépofé  contre  lui.  Ce  fpeétacle  déchirant  pour 
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tout  homme  jufte  fubfiftera  ; il  fe  renouvellera  peut-être , 
fi  vous  refufez  d’autorifer  la  révifion  desjugemens,  lorf- 
qu’il  elt  prouvé  qu’ils  ont  été  rendus  fur  de  faux  témoi- 
gnages. 

Je  demande  que  le  projet  qui  tend  à l’admettre  & à 
en  prefcrire  la  forme  foit  mis  aux  voix. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Floréal  an  7. 


